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ATELIER DE L’OMC SUR LES MARCHÉS PUBLICS À L’INTENTION DES PAYS D’AFRIQUE FRANCOPHONE
THÈME : MARCHÉS PUBLICS ET INTÉGRATION RÉGIONALE
                                  ‘’Expérience Guinéenne’’
                                                                                  Libreville, du 14 au 16 novembre 2006     
La présente intervention porte sur les résultats des informations disponibles, les contraintes et les recommandations en matière d’exécution des marchés publics sur la période 1992 - 2005.
En Guinée, les réformes économiques et financières entreprises depuis 1985, mettent un accent particulier sur l’efficacité des investissements publics et la rationalisation des ressources disponibles, et ce, à travers la passation et l’exécution des marchés publics.
L’intérêt croissant pour les marchés publics s’est concrétisé par la création au sein du Ministère de l’Economie et des Finances d’une Direction Nationale des Marchés publics, où sont immatriculés les marchés hormis ceux passés par :
· les Ministères du Plan et de la Coopération au titre des projets et programmes financés dans le cadre du FED ;

· les ONG nationales et étrangères ;

· les Communes, CRD, sur financements propres.

I. RÉSULTATS (1992 – 2005) 

La présente analyse porte sur les résultats des indicateurs suivants :
· types d’activités ;

· sources de financements ;

· mode de passation des marchés ;

· bénéficiaires (Zone spéciale et Régions naturelles)

· origine des entreprises attributaires.

Entre 1992 et 2005, l’on dénombre 3 608 marchés signés et approuvés, pour un montant global de l’ordre de 3 096 milliards de francs guinéens (6,1% du PIB), répartis par :

· Types d’activités 

· Bâtiments avec 18,7% des marchés contre 6% de l’enveloppe globale ;
· Travaux publics avec 19,2% des marchés contre 57,3% du montant global ;
· Fournitures courantes, 20,2% des marchés contre 4,8% de l’enveloppe ;
· Equipements, 21,2% des marchés contre 20,8% de l’enveloppe globale ;
· Prestations de services, 4,0% des marchés contre 1,1% de l’enveloppe ;
· Prestations intellectuelles, 16,7% des marchés contre 10,0% de l’enveloppe
En particulier, la priorité donnée aux marchés de travaux traduit la volonté du Gouvernement de développer les infrastructures économiques et sociales pour accélérer la croissance, accroître les emplois productifs et améliorer à terme le niveau des revenus, les conditions de vie et de travail des populations.
· Sources de financement

· Budget national de développement (1,4% du PIB), pour 22,9% de l’enveloppe  globale;

· Financement extérieur (3,1% du PIB), avec 51,5% de l’enveloppe globale ;

· Financements conjoints (1,6% du PIB), pour 25,6% du montant global. 
Cette répartition permet non seulement d’apprécier l’état de dépendance de notre économie vis-à-vis de l’extérieur, mais aussi et surtout, de se rendre compte des efforts encore insuffisants, que fait le Gouvernement pour prendre en mains la destinée du pays à travers un financement accru des marchés publics par le budget national de développement (BND).
· Mode de passation des marchés

· Appel d’offres ouvert, pour environ 71% des marchés et 77% de l’enveloppe globale;

· Appel d’offres restreint, 7% des marchés contre 6% de l’enveloppe ;

· Gré à gré, pour 22% des marchés et 17% du montant total.

On relève un taux anormalement élevé de marchés de gré à gré, du fait, entre autres, d’une urgence liée à l’organisation des élections communales et communautaires du 18 décembre 2005, d’une influence de l’immatriculation des marchés de régularisation relatifs aux élections présidentielles du 21 décembre 2003, d’un retard dans l’adoption du budget et d’une quasi-inexistence de plans de passation des marchés au niveau des Départements ministériels.

Pour inverser cette tendance, il faut davantage réduire le recours aux procédures dérogatoires du gré à gré et des consultations restreintes.

· Bénéficiaires

· Zone spéciale de Conakry, avec environ 51% des marchés ;

·  Basse Guinée pour 12% des marchés ;

· Moyenne Guinée, avec 1% des marchés ;

· Haute Guinée, pour environ 8% du nombre total des marchés ;

· Guinée Forestière, avec 3% des marchés ;

· Niveau national, pour environ 25% du nombre des marchés.

La part prépondérante de la zone spéciale de Conakry et de la Basse Guinée, indique que la déconcentration des marchés publics n’est pas encore effective. Cette disparité régionale doit être corrigée par une amélioration équitable de la programmation des investissements et/ou des marchés publics.

· Origine des entreprises attributaires

· Entreprises guinéennes, avec 16,6% de l’enveloppe globale ;

· Entreprises africaines, pour à peine 4,0% du montant total ;

· Autres entreprises (reste du monde), avec 79,4% de l’enveloppe globale.

On constate que les plus gros attributaires des marchés publics ont été  les entreprises de la troisième catégorie, comprenant des entreprises européennes (France, Belgique, Italie, Allemagne, Angleterre, Norvège, Russie, Suisse, Danemark, etc.), des entreprises asiatiques (Chine, Japon, Corée, Malaisie, etc.) et des entreprises nord-américaines (Etats-Unis et Canada). Les marchés les plus importants passés par ces entreprises concernent les TP, les équipements et les prestations intellectuelles.
Les entreprises guinéennes qui occupent le second rang, se sont particulièrement illustrées dans les marchés du bâtiment et des fournitures courantes.

Quant aux entreprises africaines (Sénégal, Maroc, Côte d’Ivoire, Mali, Tunisie, Nigeria, etc.), leur taux de participation reste encore faible, du fait de leur absence dans l’exécution des marchés du bâtiment, des fournitures courantes et des équipements, dont les entreprises guinéennes restent quasiment attributaires. Dans cette situation de monopôle, les résultats acquis par ces entreprises guinéennes sont insuffisants et l’intégration régionale des marchés publics reste relativement faible.

II. CONTRAINTES 

Les contraintes liées à la réforme des marchés publics sont actuellement de plusieurs ordres :

1. l’usage abusif des procédures d’exception de passation des marchés (gré à gré et consultations restreintes), au détriment de l’appel à la concurrence ;

2. la forte dépendance du pays vis-à-vis de l’extérieur ;

3. la programmation inéquitable des investissements et marchés ;

4. la mobilisation des ressources humaines de qualité et des moyens financiers et techniques nécessaires à l’exécution des marchés publics ;

5. la persistance des pratiques héritées du passé qui se traduit, à certains niveaux, par un refus du changement, au détriment de l’optimisation des ressources publiques ;

6. la tendance à perpétuer la centralisation des budgets et des marchés publics, contrairement à la politique de la décentralisation adoptée par le Gouvernement ;

7. le déficit de formation au niveau des intervenants dans les processus de passation et de contrôle des marchés publics ;
8. l’absence d’un système intracommunautaire de marchés publics

L’efficacité des marchés publics requiert la mise en œuvre d’un ensemble des mesures aux niveaux institutionnel et opérationnel.

III. RECOMMANDATIONS
Au niveau institutionnel  

· l’adaptation du cadre juridique et institutionnel des marchés publics aux exigences de la modernisation du système en vigueur ;

· la déconcentration et la décentralisation effectives des marchés publics ;

· la mise en œuvre d’un système intracommunautaire de marchés publics. 
Au niveau opérationnel 
· la mise en place d’un programme de formation et de perfectionnement en matière de passation et d’exécution des marchés publics ;

· l’amélioration de la programmation équitable des investissements publics ;

· la réduction du recours aux procédures du ‘’gré à gré’’ et de la ‘’concertation restreinte’’ ;

· l’accroissement des ressources internes du BND destinées au financement des marchés publics ;
· l’accroissement de la productivité et de la compétitivité des marchés publics ;

· l’harmonisation des procédures de passation et d’exécution intracommunautaires des marchés publics.[image: image1.png]
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